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CONVENTION–CADRE 

entre la Région Alsace, le Secrétariat d’Etat à la solidarité et la CNSA :

Expérimentation pour la mise en place du

Plan Régional des Métiers au service des 

personnes handicapées et des personnes âgées dépendantes 

Entre d’une part,

L’Etat représenté par la Secrétaire d’Etat à la Solidarité, Madame Valérie LETARD,

La Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie, représentée par son directeur, 
Monsieur Laurent VACHEY,

Et d’autre part,

La Région Alsace représentée par le Président du Conseil régional, Monsieur Adrien ZELLER

VU
 les articles L 14-10-1 L 14-10-3, L 14-10-5, L. 14-10-9, L 312-5-1 du Code de l’action sociale et des familles,

VU
 le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1611-4 et L.4221-1,

VU 
la loi quinquennale n° 93.1313 du 20 décembre 1993 relative à l’emploi et à la formation professionnelle,
VU 
la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et notamment son article 10, ainsi que le décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence des aides financières octroyées par les personnes publiques,

VU 
la Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment ses articles 52 à 55,

VU
 le Décret n° 2006-1144 du 12 septembre 2006, pris pour l'application du IV de l'article L. 14-10-5 du code de l'action sociale et des familles et modifiant ce code,

VU
 le Décret n°2007-828 du 11 mai 2007 relative à l’extension de la section IV aux actions en faveurs des personnes handicapées,

VU
 le Schéma Régional de l’Education et de la Formation en Alsace adopté le 25 juin 2004,

VU
 les Schémas des formations sanitaires et sociales adoptés le 29 juin 2007,

VU
 la délibération n° 563-08 du 13 juin 2008, autorisant le Président du Conseil Régional d’Alsace à signer la présente convention,
ARTICLE 1 - Objet de la convention
L’Etat et le Conseil régional d’Alsace s‘engagent pour mettre en place un plan expérimental des métiers au service des personnes handicapées et des personnes âgées dépendantes sur la période 2008 et 2009.

Ce plan s’inscrit dans le cadre des compétences du Conseil régional sur le champ de la formation professionnelle initiale et continue. 

Il s’appuie à la fois sur les orientations du schéma régional de l’éducation et de la formation en Alsace, des schémas régionaux des formations sanitaires et sociales, ainsi que sur les objectifs inscrits dans le plan des métiers du Secrétariat d’Etat à la Solidarité.

ARTICLE 2 - Description des actions à mettre en œuvre

Conformément au protocole d’accord, la Région s’engage à mettre en œuvre avec ses partenaires les actions suivantes :

Axe 1 – Faciliter l’identification des besoins

Action 1.1 : Faciliter l’identification des besoins par la construction d’un observatoire régional commun de l’emploi et des qualifications

Contexte : 

Dans le cadre de l’élaboration des schémas régionaux des formations sanitaires et sociales, la Région a fait réaliser par deux consultants un diagnostic emploi formation du secteur sanitaire et social (2006), en développant une analyse spécifique des champs du handicap, de l’accueil et de l’hébergement des personnes âgées, et de l’aide à domicile.

Ces travaux ont permis d’établir des projections à court et moyen terme en matière de besoins en personnels qualifiés et de calibrage de l’offre de formation. Néanmoins ils ont également mis en évidence :

· la difficulté à rassembler des données homogènes relatives à l’emploi, compte tenu du grand nombre d’employeurs et de la disparité de leurs statuts (secteur hospitalier public ou privé, secteur associatif, fonction publique territoriale, secteur privé à but lucratif, etc.) ;

· la grande variété des qualifications et des modes de validation, plus particulièrement dans le secteur du handicap et des personnes âgées ; 

· le rôle structurant des politiques publiques des Conseils Généraux et de l’Etat dans la gestion, la solvabilisation, et l’objectivation des besoins en professionnels qualifiés.

Afin d’améliorer l’analyse des problématiques emploi formation des métiers du secteur de la dépendance, il apparaît donc nécessaire de croiser plusieurs niveaux d’information :

· l’analyse quantitative et qualitative du nombre de personnes dépendantes et des équipements/structures en région ;

· les effectifs et mouvements de personnels du secteur ;

· les flux de formation et d’accès à la qualification observés par les différents financeurs et certificateurs ;

· les politiques de prise en charge de la formation (Région, OPCA) ;

· l’impact des politiques publiques des Conseils Généraux et de l’Etat en termes d’emploi, et d’exigence de qualification.

Action :

La construction d’un observatoire emploi formation du secteur sanitaire et social, commun aux OPCA, aux services de l’Etat, au Rectorat, aux Départements, et à la Région, permettrait de :
· Disposer d’une vision exhaustive des effectifs, des besoins, et des flux de formation et d’accès à la qualification dans les métiers en lien avec la problématique du handicap.

· Fournir un outil d’aide à la décision et de concertation des différents acteurs et financeurs de la formation des personnels du secteur de la dépendance en région (établissements, OPCA, Région, Etat, Départements). 

· Développer à terme des analyses infra régionales et mener des politiques coordonnées spécifiques à certains bassins d’emploi.

Les travaux menés dans le cadre de l’élaboration des schémas régionaux et la collaboration amorcée avec les deux Départements doivent permettre d’aboutir en septembre 2008 à l’élaboration d’un cahier des charges commun en vue de la réalisation d’une mission d’accompagnement à la construction de cet observatoire.

Celle-ci comprend trois phases :

1. proposer une méthodologie pour la construction d’un observatoire commun (identifier les sources de données disponibles, les contributions des différents partenaires) ;

2. définir les moyens à mobiliser par chacun (Etat, Rectorat, OPCA, Conseils Généraux, et Région) pour la création et la pérennisation d’un tel outil ;

3. accompagner le montage du projet et ses premiers travaux.

Partenaires à associer dans l’organisation : Région, Départements, OPCA, employeurs, DRASS, Rectorat, ORSAL.

Plan de financement prévisionnel de l’action :

	Action 1.1
	Région et départements
	CNSA
	TOTAL

	Pilotage de la construction de l’observatoire, production et analyse de données statistiques
	50 000 €
	
	50 000 €

	Différentes phases de la mission confiée à un prestataire :

· Accompagnement méthodologique de la construction d’un observatoire ;

· Croisement et recueil des données auprès de l’ensemble des partenaires ;

· Mise en place juridique et technique de cet outil, suivi des premiers travaux de l’observatoire ;

· Validation d’un programme d’activité et des modalités d’actualisation.
	
	150 000 €
	150 000 €

	TOTAL
	50 000 €
	150 000 €
	200 000 €


Action 1.2 : Observatoire des pratiques expérimentales

Contexte :

L’expérimentation confiée à trois régions doit intégrer d’entrée de jeu une démarche d’évaluation participative et permanente qui préfigure la généralisation, en observant et modélisant les pratiques expérimentales qui pourront être reproduites.

En effet, toutes les actions proposées dans les différents plans régionaux devront être analysées pour faciliter leur mise en œuvre, rapide et opérationnelle, par les autres régions à l’issue de la période d’expérimentation.

De plus, la démarche d’évaluation pourra comporter un accompagnement méthodologique utile à la réalisation du programme d’actions.

Action :

Cette fonction d’observation évaluation permanente accompagnera les travaux à trois niveaux différents :

- s’agissant des 3 régions qui expérimentent, elle permettra de :
· Repérer les bonnes pratiques et analyser les actions pour en déterminer « les modes d’emploi » ;

· Mettre en perspective les actions des 3 régions expérimentatrices, les unes pouvant conforter ou compléter les autres ;

· Renforcer la méthodologie des 3 régions ; 

· au niveau national, le travail d’observation évaluation permettrait au COPIL installé le 24 juin 2008, de disposer lors de chacune de ces rencontres, d’éléments d’analyse proches des expérimentations proposées dans chacune des 3 régions ;

· lors du passage de l’expérimentation vers la généralisation, ce travail permettra de ne pas perdre de temps entre la fin de l’expérimentation et la généralisation, grâce à la réalisation d’un document pragmatique qui détaillent les actions, tant du point de vue du «  mode de faire » que des aspects financiers.

Il est attendu d’une telle démarche qu’elle accompagne les « expérimentateurs » pour renforcer l’aspect méthodologique et les échanges entre les régions, le CNSA et l’Etat au cours de l’année d’expérimentation.

La réalisation de la mission « observation-évaluation-modélisation », devra être confiée à un prestataire externe. Le cahier de charges sera réalisé sur la base d’un cahier des charges intégrant des indicateurs de suivi et un socle commun de recueil de données, en concertation avec les 3 régions pour tenir compte de leurs spécificités, tout en favorisant les articulations entre les programmes d’actions. Une centaine de journées sera nécessaire au prestataire qui devra se déplacer auprès des 3 équipes qui coordonnent dans chaque région et contribuer au suivi que réalisera le COPIL national.

Plan de financement prévisionnel de l’action :

	Action 1.2
	CNSA
	TOTAL

	Coût global de la prestation « observation – évaluation – modélisation »
	80 000 €
	80 000 €

	TOTAL
	80 000 €
	80 000 €


Axe 2 – Recruter pour répondre aux besoins actuels et futurs

Action 2 – Donner une qualification aux demandeurs d’emploi afin de répondre aux besoins recensés

Contexte :

Les diagnostics réalisés en 2006 à l’occasion de l’élaboration des schémas des formations sanitaires et sociales ont montré que les difficultés de recrutement rencontrées par les employeurs (pour les aide-soignants ou les aides médico-psychologiques notamment) résultent souvent d’un manque d’attractivité sectoriel- le (gérontologie, handicap) ou territoriale (fonds de vallée). 

En Alsace, le nombre de personnes âgées de plus de 85 ans aura doublé entre 2005 et 2015. Ce phénomène de vieillissement va se poursuivre jusqu'en 2035. La loi du 11 février 2005 accorde de nouveaux droits aux personnes handicapées, dont le droit à la compensation qui se traduit par des aides humaines et des aides techniques. 

Le nombre de professionnels paramédicaux et sociaux en charge de l’accompagnement des personnes dépendantes ou en perte d’autonomie est donc amené à croître à un rythme bien plus soutenu que celui des départs en retraite, du fait des créations de postes dans les établissements et services médico-sociaux, et dans le cadre de la mise en œuvre de mesures nouvelles : plan de lutte contre la maladie d’Alzheimer ou plan autisme. 

Cette situation nécessite un effort pour dynamiser le recrutement de nouveaux professionnels sociaux et paramédicaux, particulièrement dans les territoires ou secteurs en tension. 

De nombreux demandeurs d’emploi sans qualification ne peuvent accéder à un métier du secteur sanitaire et social. La possibilité de suivre une formation qualifiante représente pour elles un véritable tremplin pour l’emploi. 

Par ailleurs, certains jeunes, bien que titulaires du BEP des carrières sanitaires et sociales et de la mention complémentaire aide à domicile, présentent un taux d’insertion très faible (moins de 40% d'accès à l'emploi 6 mois après la fin de leur scolarité), souvent par manque d’expérience ou de maturité pour travailler au domicile. 

De même certains demandeurs d’emploi plus matures et disposant d’un premier niveau de qualification n’interviennent qu’en CDD récurrents ou travaillent moins de 72 heures par mois.  

Action :

Objectifs généraux :

· Permettre à des demandeurs d'emploi d’acquérir une première qualification ou le cas échéant de poursuivre leur parcours et d’accéder à un titre plus complet, en individualisant les parcours par le biais d’informations sur les qualifications demandées et les possibilités existantes (VAE, passerelles, équivalences, etc.) et par l’aide à la construction des parcours (choix de la voie d’accès la plus adaptée à la situation de la personne) ; il s’agit également de mettre en relation les candidats avec des employeurs qui recrutent.

· augmenter et stabiliser les temps de travail,

· faciliter le recrutement de personnels par les employeurs connaissant des difficultés de recrutement en personnel qualifié, soit parce que le secteur géographique est difficile d'accès (bande ouest du territoire et fonds de vallées), soit parce que le secteur d'activité est peu attractif (gérontologie ou handicap) par rapport à d’autres environnements (petite enfance),

· organiser les formations au plus proche du territoire dans lequel les besoins ont été recensés et pour des bénéficiaires résidant dans le bassin d’emploi (fidélisation de l’emploi dans le territoire),

· améliorer l’insertion professionnelle des titulaires de BEP « carrières sanitaire et social » et de la Mention Complémentaire Aide à Domicile en leur permettant d’accéder à une qualification plus adaptée aux besoins,

· renforcer la mobilisation des dispositifs de branche (période de professionnalisation, et contrats de professionnalisation).
Public visé :

300 personnes, ayant le statut de demandeurs d'emploi, titulaires ou non d’une première qualification du secteur sanitaire et social. Le public prioritaire visé peut se définir ainsi :

· jeunes de moins de 20 ans titulaires du BEP SASO et le cas échéant de la MCAD depuis moins de deux ans,

· demandeurs d’emploi de plus de 45 ans, 
· Femmes chefs de famille,
· Bénéficiaires du RMI.
Mise en œuvre de l’action:

Il est prévu l’embauche d’un chargé de recrutement dont la mission comporterait :

· l'animation d'un centre d'appel-ressources, au bénéfice aussi bien des prescripteurs (Missions Locales, ANPE), des candidats, que des employeurs,

· la détection et la définition des besoins,

· l’accompagnement de la mise en place de formations adaptées aux besoins (type de diplôme, localisation, alternance, voie directe…),

· la mise en relation entre les employeurs et les candidats,

· du suivi du contrat au moins pendant 6 mois après embauche,

· contribution à l’analyse des freins sur le tutorat.

La Région assure l’interface avec l’ensemble des partenaires (vois supra), le suivi des actions et le pilotage régional.

Les trois phases de mise en œuvre opérationnelle de l’action sont les suivantes :

1 – Repérage des besoins et des profils : 

1. recensement précis des besoins en recrutement auprès des établissements et groupements d’employeurs du secteur, y compris les besoins projetés à moyen terme, pour des emplois en établissement et à domicile,
2. définition des qualifications demandées : Aide-soignant (AS), Aide médico-psychologique (AMP), Auxiliaire de Vie Sociale (AVS) notamment,
3. accueil, orientation, identification, et mobilisation de candidats à travers la mise en oeuvre d’actions d’information auprès des demandeurs d’emploi  et la sensibilisation de l’ensemble des relais d’information ou des structures d’accueil (en particulier les équipes ANPE, missions locales-PAIO, et l’ASSEDIC),
4. sélection des candidats après vérification de la motivation, de la cohérence du projet professionnel, et des aptitudes des demandeurs d’emploi par rapport aux exigences des entreprises.

2 – Elaboration des parcours d’accès à l’emploi. 

· Selon les profils de demandeurs d’emploi, des actions de pré qualification pourraient être nécessaires pour constituer une meilleure garantie d’accès à la qualification,

· Mise en place de formation en alternance (contrat de professionnalisation, période de professionnalisation ou apprentissage) ou de formation par voie directe sur une durée  plus courte (passerelle AS, AMP en 12 mois, AVS en 12 mois)

· Formation en alternance : mise en relation de candidats avec les entreprises, élaboration par le chargé de recrutement d’un parcours individualisé de formation et d’accès à l’emploi, cohérent et progressif. Ce parcours est conçu en concertation avec l’employeur, le projet professionnel du candidat, et le réseau d’accueil. Les parcours ainsi mis en œuvre articulent, selon les besoins, des dispositifs tels que : bancs d’essai, évaluations en milieu de travail préalables au recrutement (EMTPR), les dispositifs AFPE (action de formation préalable à l’embauche) de l'ASSEDIC ainsi que les APR (actions préparatoires au recrutement). L’ensemble de ces mesures vise prioritairement la qualification et permettent  d’aboutir à la signature d’un contrat en alternance après une première phase d’intégration en entreprise.

· Formation par voie directe : financement de places de formation pour des demandeurs d’emploi : organisation de sessions de formation spécifiques ou intégration des demandeurs d’emploi dans des modules courts et « mixés ». Les sessions de formation dédiées aux demandeurs d’emploi pourront, le cas échéant, se dérouler sur le territoire où le besoin est recensé, en associant l’employeur potentiel à la sélection des candidats.

La répartition prévisionnelle de ces formations diplômantes est prévue ainsi :

· sur les 300 personnes ciblées, 60 seront orientées vers le DEAVS (donc vers le secteur de l’aide à domicile), 240 vers les DEAMP et DEAS (vers les établissements et services médico-sociaux). 

· Parmi ces derniers, il est estimé que 20% bénéficieront de la formation en alternance, et seront donc à ce titre employées dans un établissement ou service médico-social au moment de la formation, tandis que 80% seront orientées vers les formations en voie directe.
Il est précisé que pour les aides-soignants les parcours de formation décrits ci-dessus permettent la qualification en 4 modules (contre 8 pour un parcours classique) ; pour les aides médico-psychologiques, la qualification proposée se réalisera en 12 mois, contre 20 dans le parcours classique.

· Suivi par le chargé de recrutement du parcours de formation, ainsi que d’une période de 6 mois après la signature d’un premier contrat au sein de l’entreprise.

3 – Tutorat

Les formations sanitaires et sociales, qu’elles se déroulent en alternance ou par voie directe, comportent toutes des périodes de stage ou de mises en situation professionnelle essentielles pour garantir la professionnalisation de l’apprenant et faciliter son insertion future dans le monde du travail.

Afin de garantir un accompagnement optimal de l’apprenant au sein de l’entreprise formatrice,  la Région propose, en concertation avec les OPCA :

· d’analyser les freins au développement du tutorat chez les employeurs et chez les salariés tuteurs potentiels : aspects financiers, manque d’intérêt, disponibilité de temps…

· de mettre en place les leviers susceptibles de pallier à ces obstacles, par exemple :  

· en renforçant les actions de formation des tuteurs chargés d’accompagner les apprenants durant leur stage obligatoire, mais aussi des salariés chargés d’encadrer les nouveaux arrivants ayant conclu un contrat de professionnalisation

· en incitant à la mise en  place généralisée d’une gratification particulière pour les personnes s’engageant dans le tutorat, (pour l’heure, seule UNIFAF propose une telle incitation)

· en facilitant le remplacement du tuteur lorsqu’il est en formation et surtout lorsqu’il accompagne l’apprenant sur un terrain de stage (notamment pour le tutorat dans l’aide à domicile).

Cette action permettrait aussi de proposer aux salariés souffrant d’usure professionnelle une réorientation vers une nouvelle fonction tutorale (cf. action 3.2).
Afin de promouvoir le tutorat,  une « charte de l’entreprise formatrice » est actuellement élaborée par les services de la Région, avec pour objectif de définir et contractualiser sur le rôle attendu des employeurs ou référents formation des entreprises dans le cadre de l’alternance. Cette charte fera l’objet d’une déclinaison spécifique au domaine des métiers de la dépendance.

Pour valoriser les engagements individuels des tuteurs, un prix de 500 euros sera accordé à 15 professionnels qui se seront particulièrement impliqués dans la mise en œuvre de cette charte au sein de leur établissement.

Partenaires associés :

Représentants de la branche régionale de l'aide à domicile, représentants locaux de l'ANSP, OPCA de branche du secteur privé et public (UNIFORMATION, UNIFAF, FORMAHP, ANFH notamment), OPCA interprofessionnels, groupement d'employeurs de l'aide à domicile en Alsace, GIP Alsace Gérontologie pour la promotion de la formation, réseau des missions locales et PAIO, ANPE, ASSEDIC, DRASS, établissements de formation.

Ces actions devront faire l’objet d’un rapport d’analyse permettant d’identifier les leviers et freins à leur généralisation, notamment en partenariat avec le service public de l’Emploi. Une monographie des parcours significatifs pourra être réalisée afin d’éclairer les analyses. Pour les AMP et AS, l’action doit déboucher sur la qualification de personnels soignants en établissements et services médico-sociaux, tel que le stipule l’article L. 14-10-9 du Code de l’action sociale et des familles.
Plan de financement prévisionnel de l’action :

	Action 2
	Région et partenaires
	CNSA
	TOTAL

	Chargé de recrutement, repérage des besoins et des profils
	155 000 € (interface avec les partenaires, suivi des actions, pilotage régional, déplacements, logistique, frais de fonctionnement)
	55 000 € (Rémunération)
	210 000 €

	Parcours de formation adaptés
	75 000 € (actions de préqualification) + 260 000 € (indemnisation des demandeurs d’emploi, une partie relevant des ASSEDIC)
	1 050 000 € (210 formations sur les 300, à raison de 5 000 € par personne ; les 90 autres sont pris en charge par les OPCA)
	1 385 000 €

	Tutorat
	17 500 € (édition de la charte et 15 prix accordés aux professionnels )
	
	17 500 €

	TOTAL
	507 500 €
	1 105 000 €
	1 612 500 €


Axe 3  - Former pour mieux accompagner les personnes et pour mieux reconnaître les compétences de professionnels

Action 3.1 – Faciliter les suites de parcours pour les personnes ayant engagé leur démarche d’accès à la qualification (co-financement de modules, fin de parcours passerelles)

Contexte :

Depuis 2004, la Région Alsace co-finance en partenariat avec plusieurs OPCA et l'Etat (DRASS) un plan de formation pour les salariés du secteur de l'aide à domicile. Ce plan comporte diverses actions permettant d'accroître les compétences mais également les qualifications professionnelles de ces salariés. 

Parmi les formations qualifiantes, le DEAVS est le plus demandé par les employeurs. Ce diplôme étant découpé en modules, les salariés se forment sur plusieurs années (acquisition de 2-3 modules par an) ou combinent VAE et formation modulaire pour arriver à la qualification. En 2008, environ 500 personnes disposaient en Alsace, d’une validation partielle du DEAVS et devaient parvenir à une validation complète dans un délai de 5 ans.

Par ailleurs, certains salariés, embauchés dans l'aide à domicile et titulaires de certains diplômes du secteur (titre du Ministère du Travail ou de l'Education Nationale) souhaitent progresser dans leur qualification en validant le DEAVS.

Objectifs :

· Permettre à ces salariés d'arriver à la qualification complète,

· inciter les employeurs à libérer leurs salariés pour qu'ils terminent leur formation,

· donner les moyens à ces employeurs de financer les parcours qualifiants de leurs salariés tout en finançant les salaires de remplacement.

Phases de mise en œuvre :

1. Identification des personnes concernées et éligibles à des suites de parcours par la DRASS


2. détermination des personnes à former prioritairement et des modules à proposer en formation continue

3. phase de contact avec les employeurs pour la mise en place des formations et l'organisation des remplacements 

4. formation des salariés

5. validation des modules manquants.

Cette action devra comporter un engagement des employeurs à favoriser le départ de leurs salariés vers la formation. En contre partie des moyens supplémentaires affectés au remplacement des salariés en formation, ces employeurs seront incités à rejoindre une démarche « d’entreprise formatrice », qui pourra prendre la forme d’une « charte des employeurs » mobilisés en ce sens. (La Région Alsace élabore actuellement une « charte de l’entreprise formatrice » qui a pour objectif de définir et contractualiser sur le rôle attendu des employeurs ou référents formation des entreprises dans le cadre de l’alternance). 

Cette charte multisectorielle fera l’objet d’une expérimentation auprès des employeurs du secteur, pour formaliser une méthode d’accompagnement des salariés qui s’engageront dans l’accès à la qualification.
Public visé :

50 salariés prioritairement issus de petits établissements implantés en milieu rural seront concernés par cette action.

La mise en œuvre des formations sera complétée par une opération de communication pour faire connaître les profils des salariés et favoriser leurs témoignages, considérés comme le meilleur moyen de « promotion » de la démarche, en particulier pour expliciter les apports de la VAE.

Partenariat : DRASS, représentants de la branche régionale de l’aide à domicile, OPCA, groupements d’employeurs de l’aide à domicile.

Plan de financement prévisionnel de l’action :

	Action 3.1
	Région et OPCA
	CNSA
	TOTAL

	Financement de l’ingénierie de formation et des actions de formation ou d’accompagnement (VAE) au bénéfice des salariés, destinées à la validation complète du DEAVS
	110 000 €
	
	110 000 €

	Remplacement des 50 salariés en formation
	
	700 000 €
	700 000 €

	TOTAL
	110 000 €
	700 000 €
	810 000 €


Action 3.2 – Développer des modules de formation destinés aux salariés du secteur pour prévenir les situations d’usure professionnelle

Contexte :

Pour les professionnels exerçant leur activité auprès de personnes âgées et/ou handicapées (en structure ou dans le cadre de l’aide à domicile), l’allongement de l’espérance de vie et le vieillissement de la population (notamment pour les personnes handicapées) impliquent de savoir mieux appréhender certaines situations à travers une meilleure préparation et un suivi psychologique : troubles du comportement des personnes dépendantes, aggravation des dépendances, médicalisation accrue des places offertes dans les établissements, rupture brutale entre le maintien à domicile et le placement en établissement, et accompagnement de fin de vie.

Les structures spécialisées dans l’accueil ou la prise en charge à domicile des personnes dépendantes concentrent les difficultés de recrutement et de maintien des professionnels qualifiés en raison d’un important phénomène d’usure (« burn out »). Les difficultés sont d’autant plus prégnantes en Alsace où l’accueil et l’hébergement des personnes dépendantes sont assurés par un réseau très éclaté de structures de petite taille, le plus souvent à caractère associatif. Ces structures peinent tout particulièrement à assurer le remplacement de leur personnel en cas de départ, et leurs équipes ne disposent pas nécessairement d’un niveau d’encadrement suffisant pour prévenir l’usure professionnelle.

L’importance des rotations des personnels observées, et la difficulté à recruter des professionnels formés dans le secteur du handicap ou des personnes âgés soulignent la nécessité de compléter l’effort initial de qualification et de professionnalisation des salariés par un accompagnement et des temps de formation en cours d’emploi. 

Les employeurs relèvent que le principal obstacle au développement de ce type d’entrée en formation ne réside pas tant dans le coût des modules mais dans les coûts induits par l’absence d’un salarié et la difficulté à mobiliser un remplacement de manière réactive.

A ce titre, les objectifs visés sont :

· Prévenir les risques d’usure et de rupture du parcours professionnel des salariés en poste dans l’aide à domicile, l’accueil, ou l’hébergement des personnes dépendantes,

· stabiliser les effectifs de ces secteurs et réunir les conditions favorables pour faciliter leur augmentation (notamment dans l’aide à domicile et l’accueil de jour),

· permettre le développement des compétences au sein des structures et l’amélioration des soins/services fournis aux personnes dépendantes.

Les formations devront comprendre des temps d’échanges de pratiques et favoriser, autant que possible, les évolutions de carrière des salariés les plus expérimentés ( et parfois victimes d’usure professionnelle), vers des fonctions de tutorat dans leur établissement.

Phases de mise en œuvre de l’action :

1. Repérage des besoins en liaison avec les Conseils Généraux, les principaux établissements régionaux d’hébergement et d’accueil, et le groupement régional des employeurs de l’aide à domicile,

2. ingénierie : définition partenariale du contenu et du format de ces modules à destination des salariés en poste,

3. financement et mise en œuvre coordonnée des formations (notamment pour permettre le remplacement en structure des personnes bénéficiant des ces formations courtes),

4. bilan et proposition de scénario pour développer l’accès et la prise en charge de ce type de formations courtes.

Public visé :

100 salariés en région, notamment des aide-soignant(e)s, des auxiliaires de vie sociale, des aides médico-psychologiques, … .

50% des personnes concernées seront issues des établissements, 50 % seront des intervenants à domicile.

Partenaires associés : Départements, structures employeurs, OPCA.

Plan de financement prévisionnel de l’action :

	Action 3.2
	Région et OPCA
	CNSA
	TOTAL

	Ingénierie et achat de formation
	30 000 €
	
	30 000 €

	Remplacement des salariés
	
	30 000 €
	30 000 €

	TOTAL
	30 000 €
	30 000 €
	60 000 €


Le financement des coûts de remplacement des salariés en établissements médico-sociaux sera financé via la section I du budget de la CNSA, soit 15 000 €.

Action 3.3 – Formation d’aidants familiaux

Contexte :

Les familles jouent un rôle fondamental auprès de leurs proches dépendants, handicapés et (ou) âgés. Les fonctions qu’elles assument sont complexes et se situent souvent dans un contexte d’isolement voire de culpabilité.

L’offre de formation existante ne répond qu’imparfaitement à ce type de difficultés et trop de peu de financement permettent aux familles de se « ressourcer » en se formant.

Or, l’allongement du maintien à domicile se développe et rend nécessaire la compréhension par l’entourage de certains comportements et l’acquisition de connaissances pour réagir de manière appropriée.

De plus, les familles ne connaissent pas toujours l’ensemble des mesures et des intervenants qui peuvent les aider, voire leur permettre de « souffler » lorsque la situation est particulièrement difficile.

Objectifs :

· rompre l'isolement des familles confrontées à la perte d'autonomie d'un proche

· apporter des connaissances permettant de comprendre le comportement des personnes dépendantes et/ou handicapées

· présenter les possibilités d'aide existantes (associations, aides financières, aides juridiques, prévention santé, soutien psychologique, techniques de relaxation, etc..)

Mise en œuvre du projet :

· sensibilisation des professionnels intervenants dans le cadre du maintien à domicile, travailleurs sociaux en charge de l'information des seniors,

· sensibilisation des communes afin de diffuser l'information jusqu'aux familles,

· mise en œuvre de formations : groupes de soutien des aidants, groupes de parole ; formations facilitant la tâche des aidants ( à titre d’exemples : gestes et postures, diététique, accompagnement de fin de vie,…)

Il sera essentiel que les actions de formation se situent dans la proximité des familles et qu’elles soient donc très territorialisées. Un réseau de partenaires sociaux locaux sera mobilisé pour leur faire connaître l’existence de ces actions (assistantes sociales, médecins, écoles, établissements d’accueil,…). La communication devra être particulièrement adaptée pour toucher les foyers concernés.

Public visé : 50 familles dans chaque département, dont les formations seront si possible réparties dans six lieux différents.

Partenariat : Départements,  GIP Alsace Gérontologie pour la promotion de la formation, Comité de pilotage départemental de l’aide aux aidants (67), communes et CCAS.

Plan de financement prévisionnel de l’action :

	Action 3.3
	Départements
	CNSA
	TOTAL

	Mobilisation et facilitation de la participation des proches
	20 000 €
	
	20 000 €

	Prestation de formation
	
	80 000 €
	80 000 €

	TOTAL
	20 000 €
	80 000 €
	100 000 €


Axe 4 – Valoriser les métiers de la dépendance

Action 4.1 : Répertoire des métiers et des formations :

Contexte :

Valoriser les métiers suppose de les mieux connaître. En effet, le champ de l’accompagnement des personnes dépendantes est mal repéré, tant par les futurs professionnels que par les conseillers chargés de l’information et de l’orientation.

La complexité et souvent la mauvaise image de ces métiers, sont renforcées par l’opacité des formations (multiplicité des titres professionnels et des prestataires) et par la difficulté à identifier les modes de financements.

Ainsi, le paysage est peu incitatif à des choix professionnels éclairés, en particulier s’agissant des publics jeunes, mais aussi des adultes en démarche de réorientation.

Un répertoire des métiers, des formations et des financements répondrait à différentes interrogations :

· quels sont les métiers, dans quels environnements s’exercent-ils ?

· quels sont les diplômes qui permettent des les exercer,

· quels sont les parcours de formation qui permettent d’évoluer dans ces emplois ?

· quelles sont les modalités de formation en région (formation initiale à temps plein, en alternance,, en formation continue, en VAE,…)

· quelles sont les modalités spécifiques : passerelles, équivalences, quotas, capacités d’accueil, possibilités de report,…)

· quels sont les modes de financement selon les statuts ainsi que les modes de rémunération ?

Action :

L’information sur ces différentes rubriques est « éclatée ». Il s’agit donc de la mettre en cohérence dans un souci de simplification et d’exhaustivité.

· La première étape consistera à répertorier l’ensemble des informations disponibles auprès d’acteurs différents : Etat et services de l’Etat( DRASS et DRTEFP), rectorat, OPCA, établissements de formation, Région, collectivités territoriales,… .

· Il s’agira ensuite de construire un outil lisible, conçu dans un objectif d’information objective qui fera également le point sur les possibilités d’emploi. 

· L’aspect prospectif devra être abordé pour donner à ces métiers toute leur dimension d’avenir.

Le grand public devra y trouver toutes les informations utiles. Pour autant, il sera prioritairement conçu pour aider les réseaux d’accueil et d’information et les organismes de formation, à transmettre des éléments complets sur ces métiers et formations.

La réalisation de cet important répertoire sera confié à un acteur extérieur, néanmoins expert du secteur professionnel. 

Un comité de pilotage ad hoc sera constitué pour suivre les travaux et favoriser l’accès aux différentes informations.

Après la réalisation de ce répertoire, ce comité se penchera sur les moyens de développer la diffusion de l’information, en particulier par le biais d’un portail internet.

Partenaires à associer dans l’organisation : Outre l’ensemble des acteurs disposant d’une partie de l’information, le projet devra associer l’ONISEP, le Service académique d’information et d’orientation, l’union régionale des missions locales et PAIO, les consultants des cellules de reclassement, les établissements de formation, l’ANPE, l’ASSEDIC,…

Plan de financement prévisionnel de l’action :

	Action 4.1
	Région
	CNSA
	TOTAL

	Réalisation du répertoire, incluant sa conception graphique
	20 000 €
	30 000 €
	50 000 €

	TOTAL
	20 000 €
	30 000 €
	50 000 €


Action 4.2 – Colloque de fin d’expérimentation : « Modéliser et développer des bonnes pratiques »

Contexte :

Outre la nécessaire qualification des professionnels, développer les compétences dans les métiers de la dépendance et  augmenter les recrutements, passe également par une mobilisation croisée de l’ensemble des partenaires. En effet, toute la « chaîne » qui construit un parcours professionnel doit être partie prenante de cette perspective. 

Ainsi, à l’issue de la période d’expérimentation, il est proposé un temps d’échanges avec les acteurs principaux que sont les services académiques, les structures d’information et d’orientation, les organismes de formation, les employeurs, les financeurs de formation, les départements. Cet événement permettrait de partager les constats et perspectives et de mobiliser l’ensemble des régions, sachant que l’accompagnement méthodologique contribuera significativement au contenu et au choix des questions essentielles qui devront être abordées.

Objectifs :

Un colloque de cette nature vise différents objectifs : 
· Favoriser les échanges pour développer de nouvelles actions ;

· Innover grâce au collectif ;

· Créer des partenariats, notamment entre structures de formation ;

· Se mobiliser et dépasser le cadre des 3 régions retenues dans un premier temps.

Partenariat : Autres régions, CNSA, les DRASS, les départements, les OPCA, employeurs, rectorats,etc.

Plan de financement prévisionnel de l’action :

	Action 4
	Région
	TOTAL

	Organisation du colloque
	20 000 €
	20 000 €

	TOTAL
	20 000 €
	20 000 €


ARTICLE 3 - Articulation avec d’autres financements de la CNSA

Le Conseil régional d’Alsace s’engage à ne pas affecter les crédits attachés à la présente convention au financement d’actions faisant par ailleurs l’objet d’un cofinancement de la CNSA, et plus particulièrement les actions suivantes :

· Les cofinancements de parcours de formation intégrés dans les avenants aux accords-cadres signés entre la CNSA, la DGAS et les quatre OPCA suivants : ANFH, UNIFAF, FORMAHP, CNFPT. Ces cofinancements, qui s’élèvent à 205 000 € pour la région Alsace au titre de la durée de l’avenant (juillet 2008 – juillet 2009) permettent de soutenir des parcours de formation pour l’obtention des diplômes d’aide-soignant, d’aide médico psychologique, de moniteur éducateur et d’éducateur spécialisé.

· Des actions de formation en direction des salariés des employeurs relevant de la Branche de l’aide à domicile Alsace, couverte par l’accord cadre régional d’actions de développement de l’emploi et des compétences dans la Branche de l’aide à domicile 2008-2010, pour un cofinancement de 341 536 € en 2008. ces actions portent sur :

· L’acquisition et la maîtrise des savoirs de base ;

· La VAE permettant d’accéder à des certifications reconnues;

· Le tutorat dans les structures ;

· La mise en place de bilans de compétence ;

· Des démarches de GPEC.

· Des actions de formations d’adaptation à l’emploi qui pourraient être prévues dans les conventions avec les Conseils Généraux des deux départements, conventions en cours de négociation à la date de signature de la présente convention.

ARTICLE 4 - Modalités d’exécution financière de la convention pendant la période d’expérimentation 

Les actions décrites dans la présente convention cadre seront financées  par la CNSA sur des crédits de nature distincte et selon des modalités qui seront détaillées dans trois conventions financières annexes, en dehors des crédits couvrant les frais de remplacement en établissement ou service médico-social, soit 15 000 € dans le cadre de l’action 3.2, ces crédits étant pris en charge par la section I du budget de la CNSA :

1 - En premier lieu, à hauteur de  340 000 € au titre de la section V du budget de la CNSA sur les crédits mentionnés aux a) et b) du V de l’article L.14-10-5 du CASF, le versement de cette somme intervenant dès la signature de la convention financière annexe par l’ensemble des parties.

2 - En second lieu, à hauteur de 1 652 000  € au titre de la section IV du budget de la CNSA sur les crédits mentionnés aux 1 et 2 du IV de l’article L.14-10-5 du CASF, dans les conditions définies par la convention financière annexe signée par l’ensemble des parties. Le calendrier de versement des crédits est le suivant : un acompte de 80% à la signature de la convention, et versement du solde après réception d’un compte-rendu détaillé des actions réalisées, dont le contenu est précisé dans la convention financière annexe;

3 - En dernier lieu, à hauteur de 168 000 € au titre de la section V du budget de la CNSA sur une fraction des crédits mentionnés à l’article L.14-10-9 du CASF, sous réserve de la parution de l’arrêté prévu au dernier alinéa de l’article susvisé. Le versement des crédits sera détaillé dans une convention financière annexe, selon le calendrier prévisionnel suivant : versement de 50% du montant total à la signature de la convention financière; 30% versés six mois après le premier versement ; versement du solde au terme de la convention.

Les crédits dévolus à ces actions n’ont pas pour objet de se substituer aux obligations légales du Conseil régional en matière de formation mais constituent un financement des expérimentations susceptibles d’être innovantes et reproductibles. 

Afin d’offrir des souplesses dans la gestion des actions, une fongibilité raisonnée entre actions relevant d’une même convention financière est admise sous réserve de conserver l’économie des dispositifs. Dans ce cas, le Conseil régional d’Alsace en informe les autres signataires lors des comités de pilotage.

La fongibilité des crédits destinés au financement des actions relevant à la fois des points 2 et 3 du présent article, est possible dans la limite de 20% des montants. Au-delà de cette limite, le Conseil régional d’Alsace en informe les autres signataires et explique les raisons du dépassement de cette limite.

Le comptable assignataire de la dépense est l’Agent comptable de la CNSA. 

Pour les formations démarrées pendant la première année de l’expérimentation, quelque soit leur étalement dans le temps, le financement devra être assuré selon les mêmes modalités pendant toute la durée de la formation à condition que l’engagement des dépenses se fasse dans le cadre de la durée de cette convention.

ARTICLE 5 - Engagement du Conseil régional d’Alsace 

Le Conseil régional d’Alsace s’engage à informer la CNSA et l’Etat du retard pris dans l’exécution du projet et des modifications intervenant dans les conditions de sa réalisation, et de faciliter à tout moment le contrôle par la CNSA de l’état de réalisation du projet, notamment par l’accès à toutes les pièces justificatives de dépense.

ARTICLE 6 – Mention du soutien de la CNSA

La Région Alsace s’engage également à faire mention de la participation de la CNSA sur tout support de communication et dans ses relations avec les tiers relatives à l’objet de la présente convention.

ARTICLE 7 - Résiliation de la convention

En cas de non respect par l’une quelconque des parties des engagements respectifs inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de 3 mois à compter de l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

Dans ce cas, la CNSA pourra réclamer le remboursement de toute ou partie des sommes versées au Conseil régional d’Alsace au titre de la présente convention.

Les litiges survenant du fait de l’exécution de la présente convention, à défaut d’accord amiable intervenu entre les parties, seront portés devant le Tribunal Administratif compétent.

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant.

ARTICLE 8 : modalités et procédures d’évaluation et réunion du comité de suivi.

 Afin d’évaluer la réalisation des objectifs, un comité de suivi technique de la convention se réunira à la fin du premier trimestre 2009 et au plus tard à la fin du 3ème trimestre 2009 afin de juger de l’efficacité du dispositif et de l’opportunité de modifier certaines des actions ou de les reconduire dans le cadre d’une pérennisation.

Ce comité de suivi technique est composé d’un représentant de la ministre, du directeur général de l’action sociale, du représentant de la Région, du directeur de la CNSA et des représentants des partenaires. Il a pour mission d’informer la secrétaire d’Etat sur l’avancée des travaux, du résultat des expérimentations.

ARTICLE 9 - durée de la présente convention

La durée de la convention est de un an à compter de sa date de signature.

Les conventions financières annexes prévoient le cas échéant des dispositions permettant au Conseil régional d’Alsace d’assurer le paiement de ces engagements au-delà de la durée de la convention cadre.

A l’issue de cette période et après évaluation de la réalisation de la présente convention, une nouvelle convention pourra être signée au vu du bilan de la présente.

	La Secrétaire d’Etat à la Solidarité

Valérie LETARD
	Pour la CNSA

Le Directeur

Laurent VACHEY




Le Président de la Région Alsace

Adrien ZELLER
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